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Chapitre 1

1911-1914 Des crises localisées à l’embrasement de l’Europe 

En 1911, la crise d’Agadir met la France et l’Allemagne au bord de la guerre. Déjà en 1905 un incident avait opposé les deux puissances à propos du Maroc, incident qui s’était réglé par la voie diplomatique et par l’entremise de la Grande-Bretagne au profit de la France : le traité d’Alicante reconnut les droits de la France sur le royaume shérifien. La crise de 1911 se dénoue également par la voie diplomatique : l’Allemagne reçoit en compensation de sa renonciation au Maroc, des territoires en Afrique (Congo). C’est donc sur le terrain colonial que se révèlent d’abord les tensions entre puissances européennes : volonté de l’Allemagne de se tailler un domaine colonial à la mesure de sa puissance économique (elle a devancé la Grande-Bretagne et se situe au deuxième rang mondial, derrière les États-Unis), affirmation par la France de ses « droits » sur toute l’Afrique du Nord avec le soutien de la Grande-Bretagne, inquiète du développement de l’Allemagne et en particulier de celui de sa flotte qui pourrait mettre en péril la domination anglaise sur les mers.
Autre lieu de tensions : les Balkans, où va avoir lieu le 28 juin 1914 l’attentat de Sarajevo qui déclenchera l’engrenage menant au premier conflit mondial. Depuis le début du XIXe siècle, la région est le théâtre des luttes de libération nationale des peuples soumis depuis le XVe siècle à l’Empire ottoman. La Grèce a été la première à obtenir son indépendance totale en 1829 ; la Serbie, autonome depuis 1817, ainsi que le Monténégro, voit partir les dernières garnisons turques en 1867 ; la Roumanie naît en 1862, suite aux traités qui ont mis fin à la guerre de Crimée.
 
Les transformations de la région, ce qu’on appelle alors « la question d’Orient » (terme utilisé dans les manuels d’histoire français jusqu’au milieu du XXe siècle) sont suivies avec attention par les puissances européennes - tout particulièrement par l’empire des Habsbourg qui étend sa souveraineté sur le nord de la péninsule et englobe des populations slaves susceptibles de se joindre aux mouvements nationalistes. La Russie engagée dans une lutte contre l’Empire ottoman en 1853, mais contrainte par l’intervention anglo-française à renoncer aux territoires conquis, se pose en protectrice des peuples slaves et orthodoxes contre les Ottomans, mais aussi contre l’Autriche.
 
Un mouvement insurrectionnel se développe en 1875 dans toute la région encore soumise au pouvoir turc et débouche sur une crise internationale, marquée par une intervention militaire russe, l’annonce de la mobilisation austro-hongroise et une intervention diplomatique anglaise. Le congrès de Berlin (15 juin-15 juillet 1878) renforce la présence autrichienne dans les Balkans (droit d’administrer la Bosnie-Herzégovine qu’elle annexera en 1908), tandis que la Russie tente d’imposer son protectorat sur la nouvelle province autonome de Bulgarie.
 
Au début du XXe siècle, l’État le plus puissant de la péninsule, la Serbie, encourage les mouvements nationalistes et noue des contacts avec les Croates et les Slovènes de l’Empire austro-hongrois. Mais l’Empire ottoman reste l’ennemi principal et le 17 octobre 1912 la Serbie, la Bulgarie, le Monténégro et la Grèce déclarent la guerre à l’Empire ottoman et libèrent la Macédoine. Le 30 mai 1913, les préliminaires de paix signés à Londres consacrent l’abandon de toute la Turquie d’Europe, sauf la Thrace. Tous les vainqueurs augmentent leur territoire, l’Albanie devient indépendante, mais la Bulgarie qui revendique la Macédoine entre en conflit avec la Grèce et la Serbie. Elle est vaincue et le traité de Bucarest du 10 août 1913 consacre le partage de la Macédoine entre la Grèce et la Serbie.
 
Les violences perpétrées lors des guerres balkaniques sont connues par l’« Enquête sur les Balkans » diligentée par la Fondation Carnegie pour la paix internationale qui rapporte les exécutions, assassinats, incendies, massacres entre musulmans et chrétiens, Grecs et Bulgares, Grecs et Serbes et parle d’« un effroyable chapitre d’horreurs ».
 
[31] Castellan Georges, Histoire des Balkans, XVIe-XXe siècle, Paris, Fayard, Nouvelle édition revue et augmentée, 1999. 
[32] Weibel Ernest, Histoire et géopolitique des Balkans de 1800 à nos jours, Ellipses, 2002. 
[33] Barcelo L., « La mission Carnegie dans les Balkans août-septembre 1913 », Guerres mondiales et conflits contemporains, n° 184, octobre 1996, p. 3-14. 
 
Le 28 juin 1914, l’archiduc héritier du trône de l’empire d’Autriche, François-Ferdinand, est assassiné à Sarajevo en Serbie par un jeune Bosniaque. Commence alors l’engrenage qui mène au déclenchement de la guerre : le 23 juillet l’Autriche déclare la guerre à la Serbie, le 30 juillet la mobilisation générale est décrétée en Russie et le 1er août, simultanément, en France et en Allemagne. Le même jour l’Allemagne déclare la guerre à la Russie, le 3 août elle déclare la guerre à la France, le 4 août la Grande-Bretagne déclare la guerre à l’Allemagne.
Ces deux crises - coloniale et balkanique - cristallisent les tensions à l’œuvre depuis la fin du XIXe siècle : rivalité franco-allemande dans le domaine de la colonisation, exacerbée par le souvenir de la guerre de 1870, tensions dans les Balkans entre l’Empire austro-hongrois et l’Empire russe. Elles montrent aussi l’influence des systèmes d’alliances. Deux blocs se sont constitués : d’un côté celui des Empires centraux, Allemagne et Autriche-Hongrie, auquel s’est ralliée l’Italie (Triple Alliance), de l’autre la Triple Entente entre la France, la Grande-Bretagne et la Russie. Ces systèmes d’alliances, présentés comme défensifs par chacun des participants, ont joué un rôle dans la solution pacifique des conflits du début du siècle : la pression exercée par ses alliés a contraint la Russie à accepter l’annexion de la Bosnie Herzégovine par l’Autriche, la médiation britannique a permis de trouver une issue aux crises opposant la France et l’Allemagne au Maroc. Or en 1914, il n’y a pas d’issue diplomatique à une crise qui, somme toute, aurait pu se limiter aux principaux acteurs, la Serbie et l’Empire austro-hongrois. Au contraire la crise se généralise, les systèmes d’alliances jouent à plein et l’Europe entière entre en guerre. La question qui se pose alors est celle-ci : la guerre a-t-elle été le produit d’un dramatique enchaînement d’actes de portée limitée mais dont l’articulation conduisait à l’embrasement général ou bien était-elle l’issue inéluctable des rivalités économiques entre les grandes puissances ?
 
Dans un ouvrage paru en 1916, L’Impérialisme stade suprême du capitalisme, Lénine, s’appuyant sur les analyses de Hilferding sur le développement du capitalisme financier, affirmait que la contradiction entre le développement des forces productives et l’accumulation de capitaux en Allemagne et la faiblesse de sa zone d’influence ne pouvait déboucher que sur une guerre pour un nouveau partage du monde. Cette thèse est aujourd’hui en partie réfutée par les travaux des historiens qui montrent que les secteurs les plus modernes du capitalisme avaient plutôt intérêt au maintien de la paix pour développer leurs affaires et que ce sont les secteurs archaïques de l’économie qui étaient le plus sensibles au discours nationaliste et impérialiste.
 
L’historien allemand Fritz Fischer a défendu dans un livre paru en 1961 (qui fit scandale dans son pays) la thèse de la responsabilité des classes dirigeantes allemandes et particulièrement du lobby militaire dont il souligne l’autonomie au sein de l’appareil d’État impérial. Arno Mayer, pour sa part, insiste sur la responsabilité des anciennes classes dirigeantes aristocratiques qui, dans tous les pays et pas seulement en Allemagne, utilisent le discours nationaliste pour défendre leur domination menacée par la montée du capitalisme industriel.
 


OEBPS/etc/titlepage.jpg
Les sociétés, la guerre, la paix
1911-1946






OEBPS/etc/LOGO_CNL_96.png
CNL





OEBPS/etc/frontcover.jpg
G Fabienne BOCK
uide

Les sociétés,
la guerre, la paix
1911-1946

ARMAND COLIN






